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FOCUS THÉMATIQUE
Bonjour Mme Soazick Kerneis et M. Gilduin Davy, et merci d'avoir accepté
de répondre à nos questions. Pour commencer, le thème des migrations est
d'une actualité brûlante et est régulièrement saisi par les juristes
positivistes, ainsi que les anthropologues ou les sociologues. Quel est
l'apport de l'historien du droit ?

SK : L’apport de l’historien du droit relativement à la question des migrations est de
montrer l’ancienneté du phénomène, de rappeler que la construction de la France
s’est faite sur fond de migrations et qu’en fonction de la conjoncture, la réponse a été
différente. À vrai dire, cela est assez banal mais il est sans doute important de le
souligner à l’heure où certains pourraient préférer l’oublier. Mais le message de
l’historien est aussi de montrer ce que l’actualité du phénomène peut apporter à la
compréhension de l’histoire. Il faut là se rappeler du propos tenu notamment par
Nicole Loraux à propos de l’anachronisme des concepts, autrement dit le profit qu’il y
a à transporter les questions du présent dans l’histoire. Sans doute, (Suite en page 2) 

Bienvenue dans ce quatrième numéro de la BCD, newsletter semestrielle des Chad-
Docs. Cette édition est consacrée à un thème d’actualité, discuté par deux
professeurs de l'Université Paris Nanterre, rattachés au Centre d’histoire et
d’anthropologie du droit (CHAD). Organisateurs du colloque « Migrants, migrations :
des mots pour dire le droit », ils ont accepté de répondre à quelques questions dans
le cadre de ces rencontres pluridisciplinaires. Directrice du CHAD, Soazick Kerneis
s’intéresse particulièrement aux phénomènes d’acculturation juridique dans l’Empire
romain envisagés du point de vue juridique. Directeur adjoint du CHAD, les travaux
de Gilduin Davy portent essentiellement sur la convergence de la culture juridique et
de l’idéologie politique dans les mondes normands. Au nom de l’équipe de la BCD,
nous vous souhaitons une agréable lecture !
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A C T U A L I T É S  
Peut-on considérer que la place de ce thème dans les études juridiques,
notamment en histoire du droit, est propice à faire évoluer le débat public à
son sujet ?

Est-il prévu une suite à ce colloque ? Si oui, quels pourraient être les axes
privilégiés ?

l'actualité des migrations permet de réinterroger le passé. On peut penser par
exemple à la prolifération des murs, des camps édifiés aux frontières. L'indésirabilité
des migrants d’aujourd’hui se rencontre-t-elle déjà dans le passé ? En quoi les murs
d’aujourd’hui nous permettent de mieux comprendre les frontières du passé ?

GD : L’apport des historiens du droit est fondamental pour montrer en premier lieu
que les processus juridiques contemporains puisent leurs racines dans un passé
naturellement bien lointain. On le voit d’ailleurs avec certains axes de recherche
auxquels s’intéresse le CHAD, par exemple les modes alternatifs de règlement des
conflits qu’on commence à redécouvrir depuis les années 1990 et que l’on perçoit
parfois comme étant une solution à la crise de la justice étatique, ce qui ne
correspond pas forcément à une réalité historique. On sait que la médiation ou
l'arbitrage en droit interne ou international existe depuis des millénaires par exemple.
Avec ce colloque, la question que l’on s’est posée initialement était de savoir dans
quelle mesure le droit répondait à une réalité anthropologique ; en d’autres termes,
est-ce que le mot « migrant » correspond à une catégorie juridique. Bien
évidemment, les catégories juridiques touchant au champ de la migration sont
extrêmement nombreuses : réfugiés, demandeurs d’asile, etc. Ce sont des termes
que le droit contemporain connaît dans l'ensemble, sauf que le terme « migrant » en
soi ne correspond pas véritablement à une notion strictement reconnue par le droit et
pourtant c’est une réalité anthropologique. C'est la raison pour laquelle nous avons
voulu à travers une perspective large, à la fois sur le terrain disciplinaire et par le
prisme historique, voir finalement comment le droit pouvait catégoriser le « migrant ».

SK : Oui, à condition que l’historien du droit soit en mesure de s’introduire dans le
débat public ce qui n’est guère le cas aujourd’hui. Mais sans doute est-ce à nous de
tenter d’ouvrir les portes. Se saisir des questions d’actualité pour les faire dialoguer
avec le passé est sans doute la première étape.

GD : Très probablement, surtout à la lumière des évolutions du contexte géo-
politique et plus globalement humain. Pour des causes diverses (politiques,
économiques ou climatiques), le phénomène migratoire ne cesse de croître. Par
conséquent, les États sont confrontés à des problématiques nouvelles dans leur
nature et surtout dans leur mesure, en tout cas dans leur dimension. Il est nécessaire
que le droit réponde à ces nouvelles contingences. C'est la raison pour laquelle
justement, depuis maintenant quelques années, le droit commence à porter un
nouveau regard sur les catégories juridiques liées au champ migratoire. Le terme de
« migrant » commence à rentrer progressivement dans la sphère du droit en tant que
substantif et non plus seulement en tant qu’adjectif.

GD : Tel que précisé dès le sous-titre de notre rencontre, il s'agissait d’une première
approche. Nous envisageons en effet un deuxième acte qui lui sera axé, non pas sur
la question de la définition juridique, historique, anthropologique, épistémologique en
somme, des migrants et de la migration, mais sur les contingences liées à l’accueil
des migrants. Nous nous interrogerons sur les réactions des États confrontés au
phénomène migratoire, à travers un jeu d’inclusions et d’exclusions. Il faudra
envisager des questionnements fondamentaux pour appréhender à la fois sous un
angle historique, anthropologique et juridique les sociétés contemporaines et
principalement les sociétés occidentales. On peut citer à titre d'exemple la question 
 de l’accueil des migrants, des modes de résolution des conflits au sein des
communautés migrantes installées dans les pays européens ou encore des
frontières de cet espace européen, voire les modifications qu’on peut apporter à la
notion de frontière et les conséquences que cela peut avoir sur les États eux-mêmes.

Afin de présenter les actualités,
les membres et les travaux du
CHAD, un carnet Hypothèses est
consultable à cette adresse :
https://chad.hypotheses.org

L'enregistrement audio complet de
l'entretien mené avec Monsieur le
Professeur Gilduin Davy est
disponible à cette adresse :
https://chad.hypotheses.org/2636



Concernant la rubrique « Portrait
de chercheuse» ci-dessous, les
opinions exprimées n'engagent
que leur auteur et ne sauraient en
aucun cas être assimilées à une
position officielle de la
Commission européenne.

À partir de la rentrée 2023-2024,
les numéros de la Brève des
Chad-Docs seront biannuels.
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Bonjour Amanjit Kaur Sharanjit, et merci d’avoir accepté de répondre à
nos questions. Pour commencer, comment en êtes-vous venue à vous
intéresser au droit coutumier punjabi ?

Selon vous, quelle place occupent les études coloniales au sein des
facultés françaises de droit ?

Votre thème de recherche touche largement à l'histoire du droit,
pourtant vous avez préparé votre thèse au sein du CTAD. Qu'est ce que
cette proximité avec la théorie du droit a apporté à votre travail ?

Suite à la soutenance de thèse, quels sont vos projets professionnels à
venir ? Quels axes de recherche envisagez-vous pour la suite ?

Durant un cours donné au sein du master en histoire et anthropologie du droit
(2014-2015), la professeure Soazick Kerneis avait évoqué l’anthropologie du
droit pendant les périodes coloniales. Elle avait notamment mentionné le rôle des
anthropologues-administrateurs dans l’identification des coutumes locales.
J’avais alors été fascinée par le thème et, assez vite, l’idée de poursuivre une
recherche doctorale sur l’histoire du droit colonial m’est apparu. De plus, ayant
étudié un phénomène de l’Angleterre médiévale (la Magna Carta) dans le cadre
de mon mémoire de master, j’ai souhaité continuer à me spécialiser dans
l’Histoire du droit britannique. Cela coïncidait par ailleurs parfaitement avec ma
propre histoire, étant originaire du Punjab Indien. Il s’est assez vite avéré que le
Punjab britannique avait fait l’objet d’une administration judiciaire assez unique et
cela a été une « découverte » bienheureuse !

De façon générale, même si l’histoire du droit est dominée par l’étude du droit
romain et celle des institutions grecques, j’ai l’impression qu’il y a eu un
décloisonnement de cette discipline juridique ces dernières années. L’étude du
droit colonial occupe un espace de plus en plus important dans la recherche et
l’enseignement universitaires : on peut citer les travaux de Livia Holden, l’édition
de la revue électronique Bérose, la préparation et la soutenance de doctorats sur
le thème du droit colonial ou encore quelques séminaires comme celui portant
sur la théorie du droit global ou celui sur les droits asiatiques. Ce ne sont que
quelques illustrations mais cela fait état d’un élargissement de l’horizon de la
recherche en droit, à mon grand bonheur.

Mon rattachement au CTAD est lié à mon choix de directeur de thèse, aussi
directeur du CTAD. Celui-ci s’intéresse au droit indien depuis quelques années
désormais, ayant notamment publié un article sur les transplants juridiques où il
mentionnait le droit coutumier du Punjab colonial. Par ailleurs, ayant eu une
formation en théorie du droit, j’ai également voulu introduire quelques réflexions
théoriques au sein de ma thèse portant essentiellement sur la dichotomie entre
droit créé et droit spontané que sillonne l’étude du droit coutumier. Pour le
moment, il s’agit plutôt de proto-réflexions et j’espère avoir l’occasion de les
approfondir un jour !

Pour le moment, je suis entre deux situations. Je suis agent contractuel au sein
de l’ERC. Cela m’ouvre les portes de la fonction publique européenne. Je tiens à
tenter la qualification. Je prépare aussi quelques articles et participe à des
séminaires ou conférences. J’aspire à approfondir mes connaissances en droit
colonial indien, tout en souhaitant me spécialiser dans la question des droits
successoraux des femmes dans l’Inde britannique. Enfin, j’aimerais également
porter mon attention sur une analyse globale du droit coutumier. L’avenir est
encore assez flou mais cela est aussi très stimulant !
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